
 

 

 

A&C Sport et Santé 
Société par Actions Simplifiée  

au capital de 100 €uros 
   Siège social : 39, rue Céline Robert,    
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S T A T U T S 
 



 

 

 

I D E N T I F I C A T I O N  
des ASSOCIÉS 

 
 

LES SOUSSIGNÉS, 
 
 
 
* Mademoiselle Valentine, Marie, Janine, Bernadette CHAUMETON,  
    
  Née le 04 février 1997 à SAINT-AMAND MONTROND (18), 
 
  Demeurant 4, rue d’Aligre – 75012 PARIS, 
 
  De nationalité française, 
 
  Résidante en France, 
 
    Célibataire non engagée dans les liens d’un pacte civil de solidarité régi par la loi  
n° 99-944 du 15 novembre 1999, laquelle situation n’a à ce jour subi aucune modification      
légale ou conventionnelle,  
 
 
DE PREMIÈRE PART, 
 
 
* Monsieur Clément ANGOT 
 
Né le 20 juillet 1991 à NOGENT-SUR-MARNE (94), 
 
  Demeurant 114, rue de Fontenay – 94300 VINCENNES, 
 
De nationalité Française, 
 
Résidant en France, 
 
     Célibataire non engagé dans les liens d’un pacte civil de solidarité régi par la loi  
n° 99-944 du 15 novembre 1999, laquelle situation n’a à ce jour subi aucune modification      
légale ou conventionnelle,  
 
 
DE SECONDE PART, 
 
 
Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la Société par Actions Simplifiée qu'ils ont décidé de 
créer entre-deux. 
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CHAPÎTRE I 
 

 
FORME - OBJET SOCIAL - DÉNOMINATION SOCIALE   

DURÉE – SIÈGE SOCIAL – EXERCICE SOCIAL 
 
 
 
ARTICLE 1 - FORME 

 
Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourraient l’être 
ultérieurement, une Société par Actions Simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, 
ainsi que par les présents statuts.  
 
Constituée entre pluralité d’associés et ouverte à toute « personne » sans distinction au terme 
de l’article L.227-1, al. 1 du code de commerce, la société pourra devenir ultérieurement 
unipersonnelle.  
 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 
 
La Société a pour objet :  
 
* L’activité de coaching sportif auprès des particuliers et d’entreprises, l’activité de 
coaching à domicile, le soutien scolaire à domicile ainsi que les cours à domicile dans le 
cadre du Service A la Personne (S.A.P.), l’activité de conseil auprès des entreprises & de 
conseil en structures sportives tant auprès de particuliers que de professionnels.  
 
Et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu’elles soient juridiques, 
économiques et financières, civiles et commerciales se rattachant ou non directement ou 
indirectement à l’objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature à 
favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la Société, son extension ou son 
développement. 
 
 
ARTICLE 3  –  DÉNOMINATION SOCIALE – NOM COMMERCIAL 
 
La Société prend la dénomination sociale suivante : A&C Sport et Santé. 
 
Le nom commercial de la société est : A&C Sport et Santé. 
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Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, 
la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement 
« Société par Actions Simplifiée » ou des initiales « SAS ». 
 
ARTICLE 4  –  DURÉE 
 
La durée de la société est fixée à CINQUANTE (50) ans à compter de la date d’immatriculation 
de la société au Registre du commerce et des Sociétés sauf cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation prévue aux présents statuts. 
 
 
ARTICLE 5  –  SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé au : 39, rue Céline Robert – 94300 VINCENNES. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou des départements 
limitrophes et partout ailleurs par simple décision du président. 
 
En cas de transfert décidé par le président, celui-ci est habilité à modifier les statuts en 
conséquence. 
 
 
ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et finit le 
31 décembre de chaque année. 
 
Par exception, le premier exercice social commencera du jour de l’immatriculation de la société 
au Registre du Commerce et des Sociétés et sera clôturé le 31 décembre 2025. 
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CHAPÎTRE II 
 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 

 
 
ARTICLE 7 – DÉCLARATION SUR LES ÉVENTUELS APPORTS DE BIENS   

COMMUNS 
 

 
Les requérants déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l’article 1832-2 du 
Code Civil tant par la lecture qui leur en a été faite, que par les explications qu’ils leur ont été 
fournies sur les conséquences de leur non-respect.  
  
 
En tant que de besoin, l’article 1832-2 est néanmoins ci-après littéralement rapporté : 
 
« Un époux ne peut, sous la sanction prévue à l’article 1427, employer des biens communs pour 
faire un apport à une société ou acquérir des parts sociales non négociables sans que son 
conjoint en ait été averti et sans qu’il en soit justifié dans l’acte. 
 
La qualité d’associé est reconnue à celui des époux qui fait l’apport ou réalise l’acquisition. 
 
La qualité d’associé est également reconnue pour la moitié des parts souscrites ou acquises, 
au conjoint qui a notifié à la société son intention d’être personnellement associé. Lorsqu’il 
notifie son intention lors de l’apport ou de l’acquisition, l’acceptation ou l’agrément des 
associés vaut pour les deux époux. Si cette notification est postérieure à l’apport ou à 
l’acquisition, les clauses d’agrément prévues à cet effet par les statuts sont opposables au 
conjoint ; lors de la délibération sur l’agrément, l’époux associé ne participe pas au vote et ses 
parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 
 
Les dispositions du présent article ne sont applicables que dans les sociétés dont les parts ne 
sont pas négociables et seulement jusqu’à la dissolution de la communauté. » 
 
 
ARTICLE 8  –  APPORTS 
 
- Apports en numéraire 
 
Mademoiselle Valentine CHAUMETON associée, apporte à la Société une somme en numéraire 
pour un montant de CINQUANTE (50) €uros. 
 
Cette somme de 50 €uros est intégralement libérée par l’associée. 
 
Monsieur Clément ANGOT associé, apporte à la Société une somme en numéraire pour un 
montant de CINQUANTE (50) €uros. 
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Cette somme de 100 €uros est intégralement libérée par l’associé. 
 
 
La somme représentative de ces apports en numéraire intégralement libérés a été déposée au 
crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de l’Agence Banque en 
ligne QONTO SA, 18, rue de Navarin – 75009 PARIS en date du 10 mai 2024, ainsi qu'en 
atteste le certificat de dépôt émanant de ladite banque. 
 
 
- Apports en nature 
 
Il n’est fait aucun apport en nature.  
 
 
- Récapitulatif des apports : 
 
Les apports en numéraire s'élèvent à………………………………........                      100 €uros 
 
Les apports en nature s’élèvent à………………………………………..                         0 €uro 
                                                                                                                                   __________ 
  
Le montant total des apports s'élève à ….………………………...........                    100 €uros 
                     ======== 
 
 
ARTICLE 9  –  CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à CENT (100) €uros, divisé en DIX (10) actions souscrites de DIX 
(10) €uros correspondant en totalité à des apports en numéraire entièrement libérés, puis attribués 
aux associés, comme suit :  
 
 
⮚ A Mademoiselle Valentine CHAUMETON à concurrence de…………..        5 actions 
 
⮚ A Monsieur Clément ANGOT à concurrence de……………….………..        5 actions 
                                                                                                                         __________ 
 
Total égal au nombre d’actions composant le capital social….……….        10 actions 
               ======= 
 
Les associés soussignés déclarent que ces actions leur sont intégralement attribuées dans les 
proportions sus indiquées et sont entièrement libérées. 
 
 
ARTICLE 10  –  MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 
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Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités par décision des 
associés. 
Chacun a proportionnellement au montant de ses actions, un droit de préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital.  
 
Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. La décision d'augmenter 
le capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les conditions légales. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de l'incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits 
de l'usufruitier. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, de fusion ou d'apport, les associés statuent aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les décisions collectives ordinaires. 
 
Les associés peuvent déléguer au Président ou au Directeur Général de la Société les pouvoirs 
nécessaires à la réalisation de l'augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, d'en fixer les 
modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
 
LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
Les actions souscrites lors de la constitution de la société, s’il s’agit d’apports en nature, doivent 
être intégralement libérées immédiatement.  
 
S’agissant des apports en numéraire, leur libération peut être échelonnée dans le temps à raison 
de la moitié du montant à la souscription et du reliquat, en une ou plusieurs fois sur appel de 
fonds de l’organe de décision, dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’immatriculation 
de la société.  
 
Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être 
obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, 
le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans le 
délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation de capital est devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteur(s) par courriel ou par 
lettre recommandée avec accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée 
pour chaque versement.  
 
Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, 
de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un 
intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
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personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 
 
En cas de cession d’actions, l'actionnaire défaillant, les cessionnaires successifs et les 
souscripteurs sont tenus solidairement du montant non libéré de l'action. La société peut agir 
contre eux, soit avant ou après la vente, soit en même temps, pour obtenir tant la somme due que 
le remboursement des frais exposés (Art. L 228-28 du Code de Commerce). 

Celui qui a désintéressé la société dispose d'un recours pour le tout contre les titulaires successifs 
de l'action. La charge définitive de la dette incombe au dernier d'entre eux. 

Deux ans après le virement d'un compte de valeurs mobilières à un autre compte, tout 
souscripteur ou actionnaire qui a cédé son titre cesse d'être tenu des versements non encore 
appelés. 

 

RÉDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par décision collective extraordinaire de la 
pluralité d’associés qui peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, 
elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 
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CHAPÎTRE III 
 
 
 

ACTIONS - CESSION D’ACTIONS – 
LOCATION D’ACTIONS 

 
 

 
ARTICLE 11  –  FORME DES TITRES DE CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ 
 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
Ces comptes individuels peuvent être des comptes " nominatifs purs "ou des comptes" nominatifs 
administrés " au choix de l'associé. 
 
 
 
ARTICLE 12  –  INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. En cas de pluralité d’associés, les 
copropriétaires indivis d'actions sont représentés lors des décisions collectives par l'un d'eux ou 
par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un 
mandataire, celui-ci est désigné par Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant 
en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier lors de toutes décisions collectives. 

Cependant, les associés peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du 
droit de vote lors des décisions collectives.  

En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre 
recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour 
toute décision collective qui serait prise après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de 
la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant foi de la date d'expédition.  
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Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 
également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-
propriétaire d'actions. 
 
Si les actions sont grevées d'usufruit, leur inscription en compte doit faire ressortir l'existence 
de l'usufruit. 
 
 
ARTICLE 13 – DROITS & OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 
 
 
Toute action donne droit dans les bénéfices et l’actif social, à une part nette proportionnelle à 
la quotité de capital qu’elle représente. 
 
Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales comme de toutes 
taxations pouvant être prise en charge par la Société et auxquelles les répartitions au profit des 
actions pourraient donner lieu. 
 
Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de ses apports. 
 
Les associés ont droit de participer aux décisions et disposent d’un nombre de voix égal à celui 
des actions qu’ils possèdent. 
 
Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives, sauf pour celles concernant l’affectation des bénéfices de l’exercice où il 
est réservé à l’usufruitier. 
 
Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce 
droit qu’à condition d’avoir fait leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de 
l’achat ou de la vente du nombre d’actions ou de titres nécessaires. 
 
Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret en 
Conseil d’Etat peuvent être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les assemblées 
générales d’associés dans les conditions prévues pour la modification des statuts et selon les 
dispositions réglementaires. 
 
Ils comportent l’obligation, pour les associés, de procéder aux achats ou aux cessions d’actions 
nécessaires pour réaliser le regroupement. 
 
Si le ou les associés ayant pris cet engagement ne le remplissent pas, les opérations de 
regroupement peuvent être annulées à la demande de tout intéressé. Dans ce cas, les achats et 
les ventes de rompus peuvent être annulés à la demande des associés qui y ont procédé ou de 
leurs ayants cause, à l’exception des associés défaillants, sans préjudice de tous dommages-
intérêts s’il y a lieu. 
 
La valeur nominale des actions regroupées ne peut être inférieure à un montant fixé par décret 
en Conseil d’Etat. 
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Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l’assemblée générale, obtenir 
d’un ou de plusieurs associés l’engagement de servir pendant un délai de deux ans, au prix fixé 
par l’assemblée, la contrepartie tant à l’achat qu’à la vente des offres portant sur les rompus ou 
des demandes tendant à compléter le nombre de titres appartenant à chacun des associés 
intéressés. 
 
A l’expiration du délai fixé par le décret, les actions non présentées en vue de leur regroupement 
perdent leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu. 
 
Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, versés 
aux propriétaires des actions anciennes dans la mesure où ils n’ont pas été atteints par la 
prescription. 
 
Lorsque le ou les propriétaires de titres n’ont pas la libre administration de leurs biens, la 
demande d’échange des anciens titres et les achats ou cession de rompus nécessaires pour 
réaliser le regroupement sont assimilés à des actes de simple administration. 
 
Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sans 
l’accomplissement d’aucune formalité les mêmes droits réels ou de créance que les titres 
anciens qu’ils remplacent. 
 
Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux attribués 
en remplacement des titres anciens qui en sont grevés. 
 
 
 
ARTICLE 14  –  CESSION & TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
 
Définitions 
 
Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
 
 
1° Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit des valeurs mobilières émises par la Société à 
savoir : cession, transmission, échange apport en société, fusion et opération assimilée, cession 
judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de 
patrimoine. 
 
 
2° Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 
accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l’attribution d’un 
droit au capital et/ou d’un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription 
et d’attribution attachés à ces valeurs mobilières. 
 
 
3° Opération de reclassement : signifie toute opération de reclassement simple des actions de 
la Société intervenant à l’intérieur de chacun des groupes d’associés, constitué par chaque 
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Société associée et les Sociétés ou entités qu’elle contrôle directement ou indirectement au sens 
de l’article L 233-3 du Code de commerce. 
 
 

CESSION & TRANSMISSION DES ACTIONS 
 

1. La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement de 
compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur ces 
registres. 

2. Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à 
compter de la réalisation définitive de celle-ci. 

3. Les actions sont librement cessibles entre associés. 
 
4. Elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la Société, même entre conjoints, 
descendants et ascendants, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait 
lieu par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice, qu'après avoir obtenu 
l'agrément des associés donnés dans les conditions ci-après.  
 
5. Il en est de même en cas d'apports, de transmission universelle du patrimoine d'une 
société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission, de cession de droits d'attribution ou de 
souscription à une augmentation de capital ou de renonciation au droit de souscription ou encore 
de partage consécutif à la liquidation d'une société associée ou de cession de valeurs mobilières 
émises par la Société pouvant donner vocation à recevoir des actions de la Société. 
 
La clause d'agrément, objet du présent article, est également applicable en cas de succession ou 
de liquidation de communauté entre époux. 
 
 

4.1. Procédure d'agrément 
 
La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception au 
Président et à chacun des associés de la Société, la notification indiquant le nombre d'actions 
dont la cession est projetée, le prix (ou la valeur retenue pour la mutation à titre gratuit ou l'apport) 
et les conditions de la cession, l'identité complète de l'acquéreur envisagé, s'il s'agit d'une 
personne morale : dénomination sociale, siège social, numéro SIREN, montant et répartition du 
capital, identité de ses dirigeants sociaux. 
 
En cas de pluralité d’associés, ceux-ci sont alors consultés collectivement dans les conditions 
prévues aux présents statuts pour les décisions extraordinaires. L'agrément est voté à la 
majorité des neuf dixièmes des voix présentes ou représentées, l'associé cédant participant 
au vote. 
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Le Président dispose d'un délai de TROIS (3) mois à compter de la réception de la demande 
d'agrément pour notifier au cédant la décision de la collectivité des associés. À défaut de réponse 
dans le délai ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. 
 
La décision de la collectivité des associés sur la demande d'agrément est discrétionnaire. 
 
 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser la cession aux conditions notifiées dans sa 
demande d'agrément. Le transfert des actions doit alors être réalisé au plus tard dans les 30 jours 
de la notification de la décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, 
l'agrément est réputé caduc 
 

4.2. Procédure en cas de refus d'agrément 
 
En cas de refus d'agrément, le cédant doit, dans un délai de QUINZE (15) jours à compter de la 
notification de la décision de refus d'agrément, notifier à la Société s'il entend renoncer à son 
projet de cession. 
 
Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une renonciation de l'associé à son projet. 
 
Si le cédant ne renonce pas à son projet de cession, le Président doit, dans un délai de TROIS (3) 
mois à compter de la notification de la décision de refus d'agrément : 

- Soit faire acquérir les actions dont la cession était envisagée par un ou plusieurs 
associés, désignés par la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les 
décisions extraordinaires ; 

- Soit procéder elle-même à ce rachat. Elle doit, dans ce cas, et dans les SIX (6) mois 
dudit rachat, céder ces actions ou les annuler dans le cadre d'une réduction de son capital social. 
 
A cet effet, le Président notifie aux associés le projet de cession, en invitant chacun à lui indiquer 
le nombre d'actions qu'il veut acquérir. 
 
Dans les QUINZE (15) jours de la réception dudit projet de cession, les offres d'achat sont 
notifiées par les associés au Président. La répartition entre les associés acheteurs des actions 
offertes est faite par le Président, proportionnellement à leur participation dans le capital social 
et dans la limite de leurs demandes. 
 
Si aucune demande de rachat n'a été adressée au Président dans le délai ci-dessus, ou si les 
demandes ne portent pas sur la totalité des actions, le Président peut faire acheter les actions 
disponibles par des tiers. 
 

Le prix de rachat des actions du Cédant est fixé d'un commun accord. 
 
En cas de désaccord, le prix de rachat est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-
4 du Code Civil.  
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Si, à l'expiration du délai de TROIS (3) mois, le rachat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal 
de Commerce statuant en la forme des référés, sans recours possible, le Cédant et le Cessionnaire 
dûment appelés. 
 
La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par les associés est régularisée par un ordre de 
virement signé du Cédant, ou, à défaut, du Président de la Société, qui le notifiera au Cédant dans 
les HUIT (8) jours de sa date, avec invitation à se présenter au siège social pour recevoir le prix 
de cession, qui ne sera pas productif d'intérêt. 
 
 
 
 
 

ARTICLE 15  –  LOCATION D’ACTIONS 
 

Les actions peuvent être données en location dans les conditions prévues par les articles L.239-1 
et suivants du Code de Commerce à une personne physique. 
 
Les dispositions légales et statutaires relatives à l'agrément du cessionnaire sont également 
applicables au locataire. 
 
A peine de nullité, les actions louées ne peuvent faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt de 
titres. 
 
Le contrat de location est constaté par acte authentique ou sous seing privé soumis à la procédure 
de l'enregistrement. 
 

Il est rendu opposable à la Société dans les formes prévues à l'article 1690 du Code Civil. 
 
La délivrance des actions est réalisée à la date à laquelle est inscrite, dans le registre des titres 
nominatifs de la Société par Actions à coté du nom de l'associé, la mention du bail et du nom du 
locataire.  
 
A compter de cette date, la Société doit adresser au locataire les informations dues aux associés 
et prévoir sa participation et son vote aux assemblées. 
 
Le droit de vote attaché à l'action louée appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les 
modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société et au locataire dans les 
autres assemblées. Pour l'exercice des autres droits attachés aux actions louées, le bailleur est 
considéré comme le nu-propriétaire et le locataire comme l'usufruitier. 
 
Le contrat de location est renouvelé dans les mêmes conditions que la conclusion du contrat 
initial. En cas de non-renouvellement du contrat ou de résiliation, la partie la plus diligente fait 
procéder à la radiation de la mention portée dans le registre des titres nominatifs de la Société. 
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ARTICLE 16 – RESTRICTIONS A LA LIBRE TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les associés s’interdisent formellement, sous peine d’exclusion de la société et de nullité des 
cessions intervenues en violation des stipulations du présent article, de céder ou transmettre, sous 
quelque forme que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, en pleine propriété, nue propriété ou usufruit, 
tout ou partie des actions qu’il détient et viendrait à détenir dans la Société, à toute personne 
physique ou morale, exploitant des activités concurrentes de celles de la Société, ou à une 
personne physique ou morale, cliente ou fournisseur de la Société et susceptible de mettre en 
péril les intérêts, les activités ou la situation de la Société. 
 
 
 
 
 
 
 

CHAPÎTRE IV 
 

 
 

ADMINISTRATION & DIRECTION  
DE LA SOCIÉTÉ 

 
 CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ  

& SES DIRIGEANTS 
 

 COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
 
 
ARTICLE 17  –  PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 
 
 

Nomination du Président 
 
La société est représentée et dirigée par un Président qui peut ou non être associé.  
 
Le Président peut être une personne physique ou une personne morale. Lorsqu'une personne 
morale est nommée Président de la Société, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis 
aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que 
s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. 
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La personne morale nommée Président de la Société est représentée par son représentant légal 
sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne un représentant 
permanent, chargé d'assumer ces fonctions. 
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration dans les sociétés 
anonymes sont applicables au Président de la Société. 
 
En cas de pluralité d’associés, le Président est désigné par décision de la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. 
 
La décision de nomination détermine la durée de son mandat, et peut fixer des limitations à ses 
pouvoirs, sans que ces limitations soient opposables aux tiers. 
 
 
La première Présidente de la Société nommée est :  
 
⮚ Mademoiselle Valentine CHAUMETON demeurant 4, rue d’Aligre – 75012 PARIS. 
 
  
Durée des fonctions 
 
La Présidente est nommée pour une durée illimitée. 
 
 
Révocation de la Présidente 
 
En cas de pluralité d’associés, la révocation de la Présidente ne peut intervenir que pour un 
motif grave. Elle est prononcée par décision collective représentant 90% des actions de la 
société.  
 
Toute révocation intervenant sans qu’un motif grave soit établi, ouvrira droit à une 
indemnisation de la Présidente. 
 
En outre, la Présidente est révocable par le Tribunal de commerce pour cause légitime, à la 
demande de tout associé. 
 
 
Rémunération 
 
La rémunération de la Présidente est fixée chaque année par décision collective des associés. 
 
La Présidente a en outre droit au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement 
sur justification. 
 
 

 

 

Attributions & statut de la présidente 
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La Présidente est chargée de diriger la société et de la représenter vis à vis des tiers. 
 
 
Dans les rapports de la Société avec les tiers, la Présidente est investie des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de l'objet social. 
 
Toutes les décisions ne relevant pas de la compétence d'un autre organe prévu aux présents statuts 
sont de la compétence de la Présidente. 
 
La Société est engagée même par les actes de la Présidente qui ne relèvent pas de l'objet social, 
à moins qu'elle ne prouve que les tiers sussent que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve. 
 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs de la Présidente sont inopposables aux 
tiers. 
 
La Présidente personne physique, ou le représentant de la personne morale Président peut être lié 
à la société par un contrat de travail, à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 
 
La Présidente n'est soumise à aucune limitation de mandats. 

Délégations de pouvoirs 
 
La Présidente peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets 
déterminés. 
 
Ces délégations subsistent lorsqu'elle vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne 
les révoque. 
 
 

ARTICLE 18 - DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 

Statutairement, ou ultérieurement sur proposition de la Présidente, la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires, peut nommer un ou plusieurs 
« autres dirigeants », associé ou non associé, personnes physiques ou morales, auxquels peut être 
conféré le titre de Directeur Général. 
 
C’est ainsi qu’est nommé premier Directeur Général de la Société :  
 
⮚ Monsieur Clément ANGOT demeurant 114, rue de Fontenay – 94300 VINCENNES. 
 
 
Durée des fonctions 
 
Le Directeur Général est nommé pour une durée illimitée. 
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Révocation du Directeur Général 
 
En cas de pluralité d’associés, la révocation du Directeur Général comme pour celle de la 
Présidente, ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée par décision 
collective représentant 90% des actions de la société.  
 
Toute révocation intervenant sans qu’un motif grave soit établi, ouvrira droit à une 
indemnisation du Directeur Général.  
 
En outre, le Directeur Général, comme tout mandataire social, est révocable par le Tribunal de 
commerce pour cause légitime, à la demande de tout associé. 
 
 
Rémunération 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée chaque année par décision collective des 
associés. 
 
Le Directeur Général, au même titre que la Présidente, a en outre droit au remboursement de ses 
frais de représentation et de déplacement sur justification. 
 
 
La personne morale nommée en qualité d’« autre dirigeant» de la Société est représentée par son 
représentant légal sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle 
désigne un représentant permanent, chargé d'assumer ces fonctions. 
 
La décision qui procède à leur nomination fixe l'étendue de leurs pouvoirs, les limites éventuelles 
à leur faculté de délégation de pouvoir, leur confère, le cas échéant, un pouvoir de représentation 
de la Société vis-à-vis des tiers, détermine la durée de leur mandat et leur rémunération. 
 
A défaut de disposition contraire de la décision procédant à leur nomination, les directeurs 
généraux disposent des mêmes pouvoirs que ceux conférés à la Présidente. 
 
La durée du mandat des « autres dirigeants » ne peut excéder celle du mandat de la Présidente.  
 
En cas de démission ou de révocation de ce dernier, ils conservent leurs fonctions et leurs 
attributions jusqu'à la nomination du nouveau Directeur Général.  
 
Les « autres dirigeants » sont révocables pour juste motif, par la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. 
 
Les « autres dirigeants » peuvent, au même titre que la Présidente, cumuler leurs fonctions de 
direction avec un contrat de travail. 
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration dans les sociétés 
anonymes sont applicables au Directeur Général. 
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La rémunération du Directeur Général est déterminée par l'organe habilité à procéder à sa 
nomination. 
 
 
ARTICLE 19 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ & SES DIRIGEANTS 
 
 
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et sa Présidente, son Directeur Général, 
l'un de ses dirigeants ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure 
à 10% ou une société contrôlant un associé, sont soumises aux formalités de contrôle prescrites 
par l’article L 227- 10 du Code de Commerce. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour la Présidente et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de Commerce s'appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, à la Présidente et aux dirigeants de la Société. 
 
 
ARTICLE 20 – COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
 
La collectivité des associés désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée 
par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 
Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être 
désignés dans les conditions issues de la « Loi PACTE », dès que la société dépasse deux des 
trois seuils suivants : 
 
 
⮚ Chiffre d’affaires hors taxes supérieur ou égal à 8 000 000 €uros, 
 
⮚ Total du bilan supérieur ou égal à 4 000 000 €uros, 
 
⮚ Nombre moyen de salariés supérieur ou égal à 50, 
 
 
les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives ordinaires doivent 
désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 
 
Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires aux comptes sont 
désignés pour six exercices. 
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CHAPÎTRE V 
 

 
 

DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 
 

ASSEMBLEÉS GÉNÉRALES 
 
 
 

ARTICLE 21  –  DÉCISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 
 
 
La collectivité des associés en cas de pluralité d‘associés est seule compétente pour prendre les 
décisions suivantes : 
 
- Transformation de la Société ; 
- Modification du capital social (sous réserve des éventuelles délégations qu’elle pourrait 
consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ; 
- Fusion, scission, apport partiel d’actifs ; 
- Dissolution ; 
- Nomination des Commissaires aux comptes ; 
- Nomination, rémunération, révocation du Président ; 
- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
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- Modification des statuts, sauf transfert de siège social ; 
- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- Agrément des cessions d’actions ; 
- Exclusion d’un associé et suspension de ses droits de vote. 
 
 
ARTICLE 22  –  RÈGLES DE MAJORITÉ 
 
 
Les décisions collectives sont prises à la majorité des associés en cas de pluralité d’associés. 
 
 
ARTICLE 23  –  MODALITÉS DES DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l’initiative de la Présidente. 
 
Elles résultent de la réunion d’une assemblée ou d’un procès-verbal signé par tous les associés. 
Elles peuvent également être prises par tous moyens de communication électronique. 
 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l’initiative du Liquidateur. 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède. Il doit justifier de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective. 
 
 
ARTICLE 24  –  ASSEMBLÉES 
 
 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocation de la présidente au siège social ou tout 
autre lieu mentionné dans la convocation. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite (courrier LRAR, 
courrier simple, courriel) quinze (15) jours au moins avant la date de réunion. La convocation 
peut également être réalisée même oralement. Elle indique l’ordre du jour. 
 
Toutefois, l’assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
 
L’assemblée est présidée par la Présidente ou, en son absence, par le Directeur Général ou tout 
autre associé désigné par l’assemblée. 
 
En cas de pluralité d’associés, ceux-ci peuvent se faire représenter aux délibérations de 
l’assemblée par un autre associé ou par un tiers. 
 
Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie ou courriel. 
 
Le Président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions 
prévues à l’article ci-après. 
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ARTICLE 25  –  PROCÈS-VERBAUX DES DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
 
Les décisions collectives prises en assemblées doivent être constatées par écrit dans des procès-
verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées.  
 
Les procès-verbaux sont signés par le Président de l’assemblée et par les associés présents en 
cas de pluralité d’associés. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité 
du Président de séance, l’identité des associés présents et/ou des associés représentés, les 
documents et informations communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, 
ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de 
chaque associé. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimés 
dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscris sur le registre spécial 
ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 
 
ARTICLE 26  –  INFORMATION PRÉALABLE DES ASSOCIÉS 
 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l’objet d’une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés 
de se prononcer en conséquence de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports 
du Président et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués 
aux associés dix jours avant la date d’établissement du procès-verbal de la décision des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de 
la société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers 
exercices, des comptes consolidés s’il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des 
rapports des Commissaires aux comptes. 
 
S’agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent 
obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des 
comptes consolidés du dernier exercice. 
 
Chaque associé a la faculté, sur demande ou avec l’accord de la présidence, de verser dans la 
caisse sociale, en compte courant, les sommes qui seraient jugées utiles pour les besoins de la 
société. 
 
Les conditions d’intérêts, de remboursement et de retrait de chacun de ces comptes sont arrêtées 
dans chaque cas par accord entre la gérance et les intérêts 
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CHAPÎTRE VI 
 
 
 

COMPTES ANNUELS  
 

AFFECTATION DES RÉSULTATS 
 
 

 
 
ARTICLE 27 – ÉTABLISSEMENT & APPROBATION DES COMPTES   ANNUELS 
 
 
La Présidente établit les comptes annuels de l’exercice. 
 
Dans les six mois de la clôture de l’exercice, les associés doivent statuer par décision collective 
sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion établi conformément à l’article L.223-1 du 
code de commerce et des rapports du ou des Commissaires aux comptes. 
 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du 
groupe et les rapports des commissaires aux comptes, lors de cette décision unilatérale. 
 
Conformément aux dispositions de la Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 « pour un Etat au service 
d’une société de confiance », complétée par le Décret 2019-539 du 29 Mai 2019 relevant les 
seuils définissant les « Petites Entreprises » aux niveaux maximaux prévus par le droit européen, 
dispense désormais toutes les sociétés commerciales, quelle qu’en soit la forme, de l’obligation 
d’établir un rapport annuel de gestion si elles correspondent à la définition des 
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petites entreprises. Au sens comptable « petite entreprise », il convient de retenir les sociétés 
commerciales qui ne dépassent pas à la clôture de l’exercice, deux des trois seuils suivants, 
savoir :  
 
⮚ Total du bilan : 6 000 000 €, 
 
⮚ Chiffre d’affaires net ht : 12 000 000 €, 
 
⮚ Nombre moyen de salariés : 50. 
 
 
ARTICLE 28  –  AFFECTATION & RÉPARTITION DES RÉSULTATS 
 
Toute action en l’absence de catégorie d’actions ou toute action d’une même catégorie dans le 
cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu’elle 
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social, au cours de l’existence de la 
Société comme en cas de liquidation. 
 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, les 
associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs 
postes de réserves dont il règle l’affectation et l’emploi. 
 
Les associés peuvent décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à 
nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 
réserve sur lesquels ces prélèvements sont effectués.  
 
Toutefois les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
Les associés, à défaut, la Présidente, fixent librement les modalités de paiement des dividendes. 
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CHAPÎTRE VII 
 
 

CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS  
A LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 

 
TRANSFORMATION 

 
DISSOLUTION – LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ 

 
 
ARTICLE 29 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPITAL  
SOCIAL 
 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les associés sont tenus, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de statuer afin de savoir 
s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas décidée, le capital doit être réduit d'un montant égal à celui des pertes 
qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision des associés doit faire l'objet des formalités de publicité requises 
par les dispositions réglementaires applicables. 
 
   En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de   la Société. Il en est de même si les associés n’ont pu se prononcer valablement. 
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  Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
 
 

ARTICLE 30  –  TRANSFORMATION 
 
La décision de transformation est prise sur le rapport d'un Commissaire aux Comptes, lequel doit 
attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 
 

En cas de pluralité d’associés, la transformation de la SAS en Société en Nom Collectif nécessite 
l'accord de tous les associés ; en ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 
La transformation de la société en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans 
les conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés 
devenant associés commandités. 
 
La transformation de la société en Société A Responsabilité Limitée est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts des Sociétés de cette forme. 
 
La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet 
d'une décision unanime de ceux-ci. 
 
 
 
ARTICLE 31  –  DISSOLUTION  -  LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée 
par décision des associés. 
 
La décision des associés qui constatent ou décident la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 
 
Le Liquidateur, ou chacun d’eux s’ils sont plusieurs, représente la Société.  
 
Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif même à l’amiable. Il est habilité à 
payer les créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 
 
Les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s’il en existe, et après remboursement des comptes courants d’associé, est attribué 
aux associés proportionnellement au nombre d’actions qu’ils détiennent. 
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Les pertes s’il en existe, sont supportées par la pluralité d’associés jusqu’à concurrence du 
montant de leurs apports. 
 
La dissolution de la Société entraîne, lorsque l’associé unique est une personne morale, la 
transmission universelle du patrimoine à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation, 
conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code civil. 
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CHAPÎTRE VIII 
 
 
 

CONTESTATIONS 
 
 
 

ARTICLE 32   – CONTESTATIONS 
 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au 
cours de sa liquidation entre les associés et la Société, seront soumises à l’arbitrage. 
 
 
A défaut d’accord sur la désignation d’un arbitre unique, chacune des parties devra nommer, 
dans les quinze jours de la constatation de leur désaccord sur ce choix, un arbitre et notifier 
cette désignation par lettre recommandée avec demande d’avis de réception aux autres parties. 
 
 
Les arbitres ainsi désignés doivent choisir un tiers arbitre. 
 
 
A défaut d’accord sur cette désignation, il y sera procédé par voie d’ordonnance du Président 
du Tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des 
parties ou un arbitre. 
 
 
Les arbitres ainsi désignés statuent en droit en dernier ressort. 
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CHAPÎTRE IX 
 

 

JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE   
 

POUVOIRS - ENREGISTREMENT  
 

FISCALITÉ DE LA SOCIÉTÉ 

 
 
 
ARTICLE 33 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE 
 
 
La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
Les associés approuvent l’unique acte accompli avant ce jour au nom et pour le compte de la 
société en formation, lequel consiste en l’ouverture du compte bancaire pour y recevoir le dépôt 
des fonds constitutifs du capital social. 
 
Ces opérations et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la société 
qui le reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés. 
 
La Présidente est par ailleurs expressément habilitée entre la signature des statuts et 
l'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés à passer tous actes et à souscrire tous 
engagements entrant dans l'objet social et conformes aux intérêts de la société. 
 
Ces engagements seront réputés avoir été dès l'origine souscrits par la société après vérification 
et approbation par l'Assemblée Générale Ordinaire tenue par les associés au plus tard lors de 
l'approbation des comptes du premier exercice social. 
 
 
 

ARTICLE 34 - POUVOIRS 
 
Tous pouvoirs sont donnés à la Présidente ou à tout autre porteur d'un original ou d'une copie des 
présentes mandaté par acte séparé, pour effectuer les formalités de publicité relatives à la 
constitution de la Société et notamment : 
 
- Pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 
département du Val-de-Marne; 
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- Pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés d’Avignon via le Guichet Unique de l’INPI; 
 
- Et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 
 
 
ARTICLE 35 - RÉGIME FISCAL DE LA SOCIÉTÉ 
 
Les associés déclarent que la société sera assujettie sur option formulée dans l’imprimé constitutif 
M0 au régime du réel simplifié soumis à l’impôt sur les sociétés au regard de l’imposition des 
Bénéfices Industriels et Commerciaux générés par l’activité, et sera assujettie au régime de la 
franchise en base au regard de la TVA. 
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